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     Messieurs les commissaires, 

 

Je suis opposé au projet UNITECH même si je suis convaincu que l’enquête publique pourtant défavorable ne sera pas prise en compte car trop d’intérêts rentrent en jeu mais j’es�me faire ici mon devoir de
citoyen.

Allez ensuite prouver dans 10 ans que les cancers dans la région sont dûs à l’installa�on d’UNITECH sera bien évidement mission impossible lorsque l’on sait que pour l’amiante il a fallu plus de 20 ans à la
France pour l’interdire alors que le problème était mondial. Le refus du Préfet et du Président de la Communauté de Communes du Bassin de Joinville de fournir les informa�ons à une associa�on afin de
« jouer la montre » en retardant l’informa�on comme le montre l’ avis favorable de la  CADA envers l’associa�on « GUDMONT-DIT-NON » concernant le projet UNITECH en est bien une triste illustra�on (voir
pièces N°1 et N°2) !. Ainsi la bataille juridique est importante avant et pendant la construc�on de l’usine comme le souligne les associa�ons appuyées par Maître Corinne LEPAGE.

Comme m’avait dit en privé un haut fonc�onnaire dans un dîner parisien : « il faut savoir parfois sacrifier la popula�on pour l’intérêt général ! »

Ainsi lorsque l’on regarde le site d’UNITECH Europe www.unitech-services.eu (voir pièce jointe N° 3 ) on peut lire la chose suivante :

« Ce�e année le 13ème atelier, organisé et réalisé par UNITECH s’est tenu à Braunschweig  ( Allemagne) 63 par�cipants de 10 pays se sont retrouvés autour de présenta�ons et de produits qui pourraient être
par�culièrement intéressants pour les futurs projets de démantèlement »

Comme rien  n’a  été  dit  lors  de  la  présenta�on  d’UNITECH  dans  les  mairies  sur  l’intérêt que porte  ce�e entreprise  sur  les  projets  de  démantèlement sachant qu’un  début d’ac�vité  de  traitement de
décontamina�on des ferrailles va débuter à Suzannecourt , je m’inquiète évidemment de la suite car nous savons que la région Grand Est va servir au démantèlement des centrales nucléaires à commencer par
les  plus proches et les premières à démanteler à savoir Fessenheim et Chooz et que la proximité de Soulaines et Epothémont est un atout considérable comme l’avait d’ailleurs souligné DERICHEBOURG à
Gudmont en ayant aussi le projet de s’installer et de rejeter une par�e de la radioac�vité  dans la Marne.

Par ailleurs les études en cours de l’ANDRA concernant les rivières dans le nord du département pour alimenter les besoins en eau du site de Bure nécessaires à la fabrica�on du béton afin d’y réaliser des
kilomètres de galeries m’inquiète d’autant plus que l’avis de la popula�on par l’intermédiaire d’une enquête publique même défavorable comme le Préfet va nous en faire sans doute la démonstra�on ne sert à
rien face aux intérêts financiers. 

Dois-je citer cet ar�cle dans Sciences et Avenir d’une Directrice Honoraire à l’INSERM ( Ins�tut Na�onal de la Recherche et de la Santé ) d’ Annie THEBAUD-MONY in�tulé :  « le risque des faibles doses doit être
réévalué » : 

« les faibles dosent détruisent ou modifient les doubles brins d’ ADN et entraînent des muta�ons géné�ques qui conduisent à des troubles graves de la reproduc�on, à l’appari�on de malforma�on et de maladies
radio-induites chez les enfants et pe�ts-enfants voir au-delà ! »

Dans cet ar�cle aucune corréla�on n’est faite sur le fait que plus on donne de l’argent plus le risque diminue, seul les élus et poli�ques de tous poils en Haute-Marne prennent en compte ce�e considéra�on qui
pourtant n’a visiblement rien de scien�fique mais qui pour eux à pourtant valeur d’axiome.                                                                                                                                                                            

Je terminerai mes propos en citant une phrase de Denis DIDEROT, Haut-Marnais, écrivain et  philosophe sans aucun doute visionnaire du siècle des lumières et extrait du neveu de Rameau :

 
                                                                                                                                                      « On avale à pleine gorge le mensonge qui nous fla�e et l’on boit gou�e à gou�e une vérité qui nous est amère ! »
 
 
Cordialement,
 
Emmanuel AVED de MAGNAC
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Pièces jointes :

N° 1 CADA refus du Préfet.pdf 55,1 Ko

Pièce N° 2 Refus du Président CCBJ.pdf 607 Ko

Pièce N° 3 Site Internet UNITECH Europe.pdf 445 Ko
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C O M M I S S I O N  D ’ A C C È S
A U X  D O C U M E N T S  A D M I N I S T R AT I F S

Cada

Le Président

Avis n° 20182970 du 10 janvier 2019

Madame  Pascale  PAQUIN,  pour  l'association  GUDMONT-dit-NON,  a  saisi  la  commission  d'accès  aux
documents administratifs, par courrier enregistré à son secrétariat le 6 juin 2018, à la suite du refus opposé
par le préfet de la Haute-Marne à sa demande de communication de l'ensemble des documents relatifs à la
protection de l'environnement liés au projet d’Unitech d'implanter une blanchisserie nucléaire dans la zone
d’activité de la Joinchère à Suzannecourt, notamment:
1) le dossier de demande d’autorisation d’ICPE ;
2) le certificat de projet ;
3) le certificat d’urbanisme 
4) les études d’impact et/ou de pré-impact liées à ce projet.

La commission considère que ces documents comportent des informations relatives à l’environnement et
relèvent, à ce titre, du régime d’accès prévu par les articles L124-1 et suivants du code de l’environnement. 

Elle rappelle en outre, selon les articles L124-1 et L124-3 du code de l'environnement, le droit  de toute
personne d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues, reçues ou établies par l'Etat, les
collectivités territoriales et leurs groupements, les établissements publics, ou par les personnes chargées
d'une  mission  de  service  public  en  rapport  avec  l'environnement,  dans  la  mesure  où  ces  informations
concernent l'exercice de leur mission, s'exerce dans les conditions définies par le titre I du livre III du code
des relations entre le public et l'administration sous réserve des dispositions du chapitre IV du titre II du livre
I  du  code  de  l'environnement.  Les  informations  qui  se  rattachent  aux  émissions  de  substance  dans
l'environnement  liées  aux  conditions  d'exploitation  d'une  installation  classée  pour  la  protection  de
l'environnement, doivent ainsi être regardés comme relatives à l'environnement et relevant, par suite, du
champ d'application des articles L124-1 et suivants. La commission souligne qu'en vertu des dispositions du
II de l'article L124-5 du code de l'environnement, l'autorité publique ne peut rejeter la demande portant sur
une  information  relative  à  des  émissions  de  substances  dans l'environnement  que  dans le  cas  où  sa
consultation ou sa communication porte atteinte à la conduite de la politique extérieure de la France, à la
sécurité publique ou à la défense nationale, ou encore au déroulement des procédures juridictionnelles, à la
recherche d'infractions pouvant  donner lieu à des sanctions pénales ou enfin  à des droits de propriété
intellectuelle. 

Au cas d'espèce, la commission, qui n'a pas pu prendre connaissance des documents sollicités estime que
leur communication n'est de nature à porter atteinte à aucun des intérêts protégés par ces dispositions. Elle
considère, en conséquence, qu'ils sont communicables à toute personne qui en fait la demande. Elle émet
donc un avis favorable et prend note de l'intention exprimée par le préfet de procéder prochainement à leur
communication. 
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Pour le Président
et par délégation

Barbara AVENTINO-MARTIN
Rapporteur général adjoint

Premier conseiller de tribunal administratif
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